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 CANADA 

 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-CYPRIEN 
 
 

 

RÈGLEMENT # 489-2016 
 
 

 

 

« RÈGLEMENT NUMÉRO 489-2016 AYANT POUR OBJET D’ÉTABLIR LE 

BUDGET DE L’ANNÉE FINANCIÈRE 2017, LE PROGRAMME TRIENNAL 

DES IMMOBILISATIONS ET L’IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE 

GÉNÉRALE ET SPÉCIALE AINSI QUE LES TARIFS DE COMPENSATION 

POUR LES SERVICES D’AQUEDUC, D’ÉGOUTS ET DE LA COLLECTE ET 

DE LA DISPOSITION DES ORDURES. » 

 

Attendu qu’en vertu de l’article 954, le conseil doit préparer et adopter le budget de 

l’année financière et y prévoir des recettes au moins égales aux dépenses qui y figurent; 
 

Attendu que le conseil doit également adopter un programme triennal d’immobilisations 

pour les années 2017, 2018, et 2019; 
 

Attendu que l’article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale permet au conseil d’une 

corporation municipale de prévoir les règles applicables en cas de défaut par le débiteur 

d’effectuer un versement à son échéance; 
 

Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-Cyprien a pris connaissance des 

prévisions des dépenses qu’il juge essentielles au maintien des services municipaux; 
 

Attendu qu’un avis de motion de ce règlement a été donné à la séance du 5e jour de 

décembre 2016; 
 

   EN CONSÉQUENCE, 
 

 Sur proposition de Alain Denis 

 Appuyée par Enrico Bélanger 
 

 Que le règlement 489-2016 est et soit adopté et que le Conseil ordonne et statue par ce 

règlement, ce qui suit; 
 

ARTICLE 1 : 
 

Le Conseil adopte le budget « dépenses » qui suit pour l’année financière de 2017. 

DÉPENSES 

 

Dépenses de fonctionnement 
 

Administration générale  300 173,00 $ 

Sécurité publique  179 805,00 

Transport  536 231,00 

Hygiène du milieu  266 557,00 

Santé et bien-être  10 009,00 

Urbanisme et mise en valeur du territoire 122 014,00 

Loisirs et culture  411 821,00 

Frais de financement  144 950,00 
 

Total des dépenses de fonctionnement 1 971 560,00 $ 
 

Remboursement de capital 207 500,00 
 

TOTAL DES DÉPENSES 2 179 060,00 $ 
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ARTICLE 2 :  
 

Le Conseil adopte le budget « Recettes » qui suit pour l’année financière 2017. 

RECETTES 

 

Taxes  1 212 970,00 $ 

Compensations tenant lieu de taxes 74 552,00 

Transferts  346 742,00 

Services rendus  407 314,00 

Imposition de droits  28 580,00 

Intérêts  9 000,00 

Autres revenus  65 134,00 

 

TOTAL DES RECETTES 2 144 292,00 $ 

 

AFFECTATIONS 

 
Affectations – Excédent de fonctionnement 
non affecté  34 768,00 $ 
 
TOTAL DES AFFECTATIONS 34 768,00 $ 
 
TOTAL DES REVENUS ET AFFECTATIONS  2 179 060,00  $ 
 
ARTICLE 3 :    
 

Le Conseil adopte le programme triennal des immobilisations qui se répartit comme suit : 
 
 Année 2017 Année 2018 Année 2019 

Total des dépenses anticipées 3 786 900 $ 240 000 $ 25 000 $ 
 

Sources de financement : 
 

Fonds d’administration  408 700,00 $ 

Emprunt long terme  920 200,00 

Transferts conditionnels (subventions)  2 579 100,00 

Taxe sur l’essence  143 900,00 

 

Total des sources de financement 4 051 900,00 $ 
 

Dépenses d’investissement : 

 

Sécurité publique  219 700,00 $ 

Transport  495 700,00 

Loisir et culture  3 336 500,00 

 

Total des dépenses d’investissement  4 051 900,00 $ 
 

La ventilation de ces immobilisations apparaît au formulaire PT-1 du cahier du 

programme triennal des immobilisations 2017, 2018 et 2019. 
 

ARTICLE 4 : 
 

D’autoriser lorsque nécessaire et ce, par voie de résolution du conseil municipal, le 

transfert de crédit(s) budgétaire(s) à l’intérieur du budget de l’année.  
 

ARTICLE 5 
 

Le taux de la taxe foncière générale est fixé à 1,21 $ par 100 $ d’évaluation pour 

l’année 2017 conformément au rôle d’évaluation en vigueur au 1er janvier 2017. 
 

ARTICLE 6 
 

Le taux de la taxe spéciale « Sûreté du Québec » est de 0.18 $ par 100 $ d’évaluation pour 

l’année 2017 conformément au rôle d’évaluation en vigueur au 1er janvier 2017. 
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ARTICLE 7 
 

Le conseil fixe le tarif aqueduc 2017 à 229.49 $ pour l’unité de référence 1 

« Résidentielle » identifiée au tableau des unités contenu au règlement no 445-2009, et ce, 

pour les immeubles identifiés. 
 

ARTICLE 8 

 

Le conseil fixe le tarif égout et assainissement des eaux usées 2017 à 133.51 $ pour l’unité 

de référence 1 « Résidentielle » identifiée au tableau des unités contenu au règlement no 

446-2009, et ce, pour les immeubles identifiés. 

 

ARTICLE 9 

 

Le conseil fixe le tarif pour la collecte et le traitement des matières résiduelles et 

récupérables pour l’année 2017 à 142.20 $ pour l’unité de référence 1 « Résidentielle » 

identifiée au tableau des unités contenu au règlement no 419-2004, et ce, pour les 

immeubles identifiés. 

 

ARTICLE 10 

 

Le conseil fixe le tarif pour la collecte et le traitement des matières organiques pour 

l’année 2017 à 39.62 $ pour l’unité de référence 1 « Résidentiel » identifiée au tableau des 

unités contenu au règlement no 480-2015, et ce, pour les immeubles identifiés. 

 

ARTICLE 11 

 

Pour les industries 

 

L’imposition pour le service d’aqueduc se fera par lecture du compteur et sera chargée 

comme suit : 

 

1,21 $ du 1 000 gallons pour les industries situées au 106, rue Côté et au 116, rue du Parc.   

 

De plus, si la Municipalité ne peut fournir, de par son réseau d’aqueduc, l’eau nécessaire 

au fonctionnement des usines situées au 116, rue du Parc et 106, rue Côté et qu’elle doit 

alimenter l’usine par des camions-citernes ou autres, les coûts engagés seront défrayés à 

50 % par la Municipalité et 50 % par les propriétaires du 116, rue du Parc et 106, rue 

Côté. 

 

ARTICLE 12 

 

Le tarif imposé aux articles 7, 8, 9, 10 et 11 inclus le remboursement de toutes dépenses 

décrétées par règlement d’emprunt pouvant être affectées au fonctionnement ou aux 

immobilisations de ces services. 

 

ARTICLE 13 

 

Chaque fois que le total de toutes les taxes y compris les tarifs de compensation pour 

services municipaux dépasse 300 $ (trois cents dollars) pour chaque unité d’évaluation, le 

compte est alors divisible en quatre (4) versements égaux, dont le premier devient à 

échéance trente (30) jours après la date de l’envoi du compte, le deuxième cent vingt 

(120) jours après la date de l’envoi du compte, le troisième, deux cent douze (212) jours 

après la date de l’envoi du compte et le quatrième, deux cent cinquante-cinq (255) jours 

après la date de l’envoi du compte. 

 

ARTICLE 14 

 

Le conseil décrète que lorsqu’un contribuable débiteur est en défaut d’effectuer un 

versement de taxes, tarifs, compensations, permis ou créances municipales, les intérêts ne 

sont imposés que sur le versement échu et le délai de prescriptions applicables commence 

à courir à la date d’échéance du versement. 

 

ARTICLE 15 

 

Le taux d’intérêt pour tous les comptes en souffrance est fixé à 18 % l’an pour l’exercice 

financier 2017. 
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ARTICLE 16 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

Adopté à la séance tenue le 6e jour de février 2017. 
 

 

 

 

Michel Lagacé             Charles Montamat 

 Avis de motion : 5 décembre 2016 
 Adoption : 6 février 2017 
 Avis public : 7 février 2017 
 Entrée en vigueur : 7 février 2017 

Le maire  Le directeur général et   

  secrétaire-trésorier par intérim 

 

  

 

 

 


